Présentation résumée du mémoire
L’Assurance Libre. Pour une théorie de l’assurance sur un marché libre

Introduction


· L’assurance est un secteur important de l’économie française (1% des emplois) et sur lequel notre pays réalise d’excellentes performances (groupe AXA leader du secteur au niveau mondial).



· L’assurance est un service utile, permettant aux acteurs économiques (notamment entrepreneurs) de prendre des risques 
· Néanmoins, ce secteur a été peu étudié par les économistes, contrairement aux banques
· Les seules études, très récentes, s’occupent de défendre un appareil réglementaire complexe. Aucune ne s’inscrit dans la grande tradition libérale française pour défendre une réglementation moindre, faible, ou inexistante. 
· L’histoire de la pensée économique a été marquée, vers 1970, par l’émergence d’un courant, le Free Banking, défendant un système bancaire fonctionnant absolument librement, sans banque centrale ni réglementations.

· Une argumentation similaire est-elle possible pour le secteur de l’Assurance ?
1/ La banque libre   











· Les questions bancaires chez les grands économistes : survol historique. Nicolas Oresme, Traité des monnaies [1366] ; Richard Cantillon ; John Law ; Currency school vs. Banking Principle

· Débats en France et ailleurs : Charles Coquelin, défend la libéralisation complète des banques (Du crédit et des banques, 1844) ; Jean-Gustave Courcelle-Seneuil introduit l’idée de « Banque Libre », et participe à la libéralisation du secteur bancaire au Chili (1853). – Débats houleux cependant : « deux banques à côté l’une de l’autre sont entraînées à s’autodétruire ; c’est une rivalité mortelle. L’expérience et la science ont condamné cela comme une folie. » (Adolphe Thiers) « La libre concurrence en matière de banque est un danger que ne peuvent tolérer les lois d’un peuple civilisé. » (Pellegrino Rossi, professeur d’économie au Collège de France). – Débats ailleurs : école autrichienne d’économie, Free Banking
· L’alternative de la banque libre : la crise financière fut en grande partie le résultat de l’intervention publique : par la politique active de prêts subventionnés par l’État mise en œuvre pour les ménages défavorisés (Freddie Mac, Fannie Mae) ainsi que la politique monétaire accommodante de la Réserve Fédérale américaine. – Un système plus libre aurait permis d’éviter ces problèmes. « le modèle du Free Banking permettrait aux banques d’être moins susceptibles de prendre des risques inconsidérés, de ne plus s’insérer dans des phases cycliques d’expansion abusive du crédit, et de se protéger davantage par des réserves. »
· Possibilité d’application plus large du laissez-faire : si la liberté des banques est une idée intéressante, la liberté des assurances peut-elle l’être ?
2 / Contours d’une possible Assurance Libre







· Les défis méthodologiques d’une transposition : Assurance et Banque : deux activités connexes (preuve en est les bancassureurs) mais différentes : notamment à cause de l’ « inversion du cycle de production » dans l’assurance.

· L’état réglementaire de l’assurance en France

· Les défauts de sa justification théorique : protéger le consommateur du pouvoir d’entreprises privées ? Pourtant il n’est ni un enfant ni un ignorant ; pourtant les entreprises privées sont toujours les esclaves de leurs clients, non l’inverse ; pourtant il convient surtout de protéger le consommateur du pouvoir, très réel, de l’Etat. Empêcher les imperfections de marché ? mais aucun marché ne peut être parfait, et l’est-il plus suite à l’intervention de l’Etat ? 

· L’Assurance Libre approuvée par l’histoire : le succès des caisses d’assurance mutuelle et « sociétés de secours mutuels » entièrement privées et parfaitement libres. Preuve des succès de l’initiative individuelle et de la libre entreprise sur le marché de l’assurance.

· L’Assurance Libre approuvée par la théorie : la libre entreprise est supérieur au planisme ; les individus connaissent mieux leur propre intérêt que des ministres ou des bureaucrates ; 

· Y aurait-il plus de faillites ? Faillite de GAN, géré l’Etat ; les assureurs ne présentent pas de risque systémique ; 
3/ En route vers la libéralisation








· Pourquoi déréglementer ?  « les réglementations non seulement n’améliorent pas la situation, et ne répondent pas aux défis qu’on les missionnent de solutionner, mais elles empirent aussi notoirement les problèmes, qui seraient mieux résolus sans eux. »
· L’inefficacité naturelle des réglementations : Dans la littérature économique, le thème de l’inefficacité des réglementations a été traité abondamment

· Un frein à l’offre et à l’innovation : sur tous les marchés, l’innovation et le progrès technologique est introduit à une vitesse d’autant plus rapide et à un degré d’autant plus grand que ledit marché est peu réglementé. Preuve en est le secteur des assurance au Royaume-Uni.

· Une concurrence limitée et la formation de marché oligopolistiques. Preuve en est le marché américain, où quand en 1977 on comptait plus d’une centaine d’assureurs, leur nombre est depuis tombé à seulement 19.

· Redistribution inoptimale des risques. Pour offrir une bonne gestion des risques, les assureurs doivent faire la différence entre différents risques et les classer. Interdire la discrimination (exemple homme-femme), c’est empêcher les assureurs de faire leur travail.

· Fabrication d’un aléa moral : les assureurs bénéficient d’une protection abusive, qui coûte au contribuable lorsque des plans de sauvetages doivent être mis en place, et qui coûte au consommateur toutes les autres fois, quand les assurances sont subventionnées ou aidées par la puissance publique.
La dérèglementation à l’épreuve des faits (le cas américain)

· Pas de comportements irresponsables des assureurs : « Sur la base de plusieurs décennies d’expérimentation, dans des États laissant à la libre concurrence le soin de fixer les prix, rien ne prouve que les assureurs automobile se lancent dans des guerres de prix destructrices. »
· Pas de collusion entre assureurs, mais plus de concurrence. « Pour reprendre le cas de la Caroline du Sud, tandis qu’on n’y comptait que 59 assureurs en moyenne sur la période réglementée 1990-1996, dans les États où la réglementation était plus légère on en dé-nombrait en moyenne près de 200, soit quatre fois plus. »

· Moins d’injustice dans la distribution. « dans un système d’assurance réglementée, ce sont les personnes prudentes et attentives au risque qui doivent payer davantage pour financer le mode de vie coûteux des autres, avec tous les effets néfastes imaginables sur la « solidarité » et sur la morale. »

· Meilleure efficacité. Selon une étude, les assureurs pourraient réduire leurs coûts de 32% s’ils adoptaient des méthodes parfaitement efficientes. Cette inefficacité s’explique en grande partie par les réglementations qui n’incitent pas au progrès, car elles restreignent la concurrence qui elle seule le rend possible.

· Plus d’innovation, plus vite. Mise sur le marché retardée par les réglementations : il faut en moyenne 43 jours pour mettre un produit d’assurance sur le marché dans les États peu réglementés, contre 72 dans ceux fortement réglementés.  

· Prix plus faibles. l’effet inflationniste que provoque le système déresponsabilisant d’une assurance réglementé
Conclusion 











« il apparaît donc que dans la réalité, le marché de l’assurance fonctionne bien dans le laissez-faire, et surtout, mieux que sous un régime de réglementation. Le marché, par la concurrence, provoque la formation de prix qui reflètent correctement le niveau de risque de chacun ainsi que les coûts anticipés des sinistres. Ces prix se retrouvent surtout à un niveau inférieur à celui obtenu sous le système réglementaire, du fait des innovations et de l’incitation à la réduction des coûts. 

     Le système réglementaire, à l’inverse, ne réduit pas mais augmente les prix des polices d’as-surance. Il provoque une inégalité dans la couverture, en voulant imposer une égalité injuste entre les individus aux dispositions et aux comportements différents. Il génère aussi des incitations à la prise de risque, de par cette égalité même. Enfin, il limite les innovations et en retarde l’arrivée sur le marché. » 

